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Pac et concurrence : un rapport
sénatorial d’information fait le point

texteSLe rapport d’information du
Sénat du 10 décembre 2013,
porté par le sénateur Jean bi-
zet, retrace l’histoire conflic-
tuelle de la Pac et du droit de
la concurrence : les objectifs
fondamentaux de ces deux
piliers du « marché com-
mun » sont en effet difficile-
ment conciliables. analyse.

Le rapport « Pac et droit de la
concurrence », porté par le
sénateur Jean Bizet et rendu

public le 10 décembre 2013,
constate l’ascendant pris par le
droit de la concurrence sur la po-
litique agricole commune (Pac)
du point de vue tant juridique
qu’économique et politique, et dé-
plore la marge de manœuvre de
plus en plus réduite laissée à
l’État et aux filières pour organi-
ser l’économie agricole.
Après avoir rappelé qu’il existait
des « aménagements » au droit
des ententes du fait de la spécifi-
cité du secteur agricole, le rapport
estime que la plupart de ces tolé-
rances ont à présent une portée li-
mitée : soit la jurisprudence y a
mis des conditions strictes – déci-
sion Frubo de la Commission du
25 juillet 1974 selon laquelle des
accords anticoncurrentiels ne
pouvaient être tolérés que s’ils ser-
vaient l’ensemble des objectifs de
l’article 39 –, soit la mise en place
des OCM (organisation commune
desmarchés) interdit d’adopter ce
type d’accords. La question de
l’entente sur les volumes, tolérée
pour assurer la qualité du produit,
n’a toutefois pas été abordée ; or
cette exception est aujourd’hui la
plus efficace dans certains sec-
teurs comme celui des vins et des
spiritueux.
Analysant les récents contentieux
et précontentieux, le rapport cri-
tique l’abandon en 2008 des re-
commandations de prix de l’in-
terprofession du lait (Cniel) sous

nales de concurrence établis par
un cabinet anglo-saxon et la DG
Concurrence, l’Autorité française
de la concurrence est très bien
notée et est citée comme « ayant
une approche du monde agricole
très correcte ».

L’État doit reprendre son rôle
Les auteurs souhaitent en défini-
tive que l’État reprenne son rôle,
y compris en matière de concur-
rence : le ministère de l’Agricul-
ture devrait être davantage
consulté par l’Autorité dans les
contentieux, tandis que celle-ci
devrait être moins sollicitée au
moment de l’adoption de règles
intéressant la concurrence afin
que ne lui soit pas attribué un rôle
de « colégislateur ».
Même s’il s’inscrit dans une tra-
dition dirigiste et critique parfois
violemment la concurrence (ses
excès seraient à l’origine de
« l’ESB et [du] Horsegate de
2013 »), ce rapport n’en mécon-
naît pas les bienfaits. Il estime
toutefois que le droit de la
concurrence ne peut s’appliquer
universellement et que l’État et
les filières doivent profiter au
maximum des aménagements, en
simplifiant et en libéralisant les
marchés progressivement, tout
en tenant compte des facteurs
socio-économiques des différents
secteurs agricoles : Turgot, déjà,
en avait fait l’expérience à ses
dépens en 1776.

la pression de la DGCCRF (même
si ces « recommandations » ont
été remplacées par des « in-
dices »), ainsi que la décision du
6 mars 2012 de l’Autorité de la
concurrence, condamnant les
producteurs d’endives à une
lourde amende, alors qu’elle
n’avait pas constaté d’effets
graves sur la concurrence.

Le « mini paquet lait »
encensé

Le rapport encense le « mini pa-
quet lait » (règlement 261/2012)
qui permet aux organisations de
producteurs (OP) de négocier les
prix et les volumes avec les trans-
formateurs sans transfert de pro-
priété, pratique jugée anticoncur-
rentielle dans les autres secteurs,
tout en regrettant qu’il ne soit pas
mieux appliqué et que la DG
Concurrence reste hostile à cette
concentration des producteurs
(« vendre ensemble n’est pas sou-
tenable à terme »).
Il regrette une position parfois in-
traitable de l’Autorité de la
concurrence enmatière d’abus de
position dominante, sanctionnant
la position dominante plutôt que
son abus, avec comme exemple
l’obligation pour la coopérative
Agrial de vendre deux cidreries
pour pouvoir acquérir Elle & Vire
(Décision no 11-DCC-150 du
10 octobre 2011).
Il relève néanmoins que selon les
classements des Autorités natio-

Primes ovines : contrat
avant le 31 janvier
Les éleveurs ovins français
auront droit en 2014 à une
majoration de 3 euros par
brebis de leur aide Pac, selon
les conditions définies par un
accord interprofessionnel,
Interbev Ovins, rendu
obligatoire par un arrêté publié
le 31 décembre. Pour être
éligibles, les éleveurs devront
avoir contractualisé au moins
50 % de leur production
d’agneaux avec au maximum
trois acheteurs ou dans le cadre
d’un circuit court avec un
opérateur prestataire de
service. Ils devront produire
un prévisionnel sur la totalité
de leur production 2014.
Les dossiers sont à déposer
avant le 31 janvier prochain.

L’UDi veut mieux
financer les PMe
Onze députés du groupe UDI ont
déposé une proposition de loi
visant à promouvoir le
financement des PME. Ceci pour
doter la Caisse des dépôts et
consignations du pouvoir
d’assurer aux banques le rachat
de leurs prêts consentis aux PME
et de l’autoriser à les revendre à
des investisseurs. Une manière
d’augmenter l’offre de crédits
disponibles pour les PME.

L’Ue veut renforcer
le marché du cO2
L’UE a décidé le 8 janvier de
reporter la mise aux enchères
de 900 millions de quotas
d’émission de CO2
supplémentaires. Selon des
analystes, ce resserrement du
marché devrait faire grimper
de 10 à 15 % le prix des
quotas sur le marché
européen du carbone.

Le cabinet Racine
Racine est un cabinet d’avocats indépendant
spécialisé en droit des affaires. Avec un effectif
total de 200 personnes en France (Paris, Bordeaux,
Lyon, Marseille, Nantes, Strasbourg et Saint-Denis de
la Réunion), il réunit près de 70 avocats et juristes à Pa-

ris. Il dispose également d’un bureau à Bruxelles et à Beyrouth. Bruno
Néouze, associé, y traite avec son équipe les questions
relatives à l’agriculture et aux filières agroalimentaires. Il conseille
et assiste de nombreuses entreprises agroalimentaires et organisa-
tions professionnelles et interprofessionnelles agricoles.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris -www.racine.eu


